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Une série de sécheresses dans la région du Bahr el Gazal a entrainé une baisse des récoltes et une diminution des pâtures. Le 

changement climatique risque de rendre la survie des communautés les plus vulnérables encore plus difficile. Tchad, 2013. Photo : Ella 

Dickinson/ Oxfam 

QU'ILS MANGENT DU 

CHARBON ! 
Pourquoi le G7 doit mettre fin à la combustion du charbon pour 
lutter contre le changement climatique et contre la faim 
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Le changement climatique a déjà une incidence sur ce que nous mangeons 

et représente le plus gros obstacle dans la lutte contre la faim. Le charbon 

constitue la première cause des changements climatique. Pourtant, les 

pays du G7 y ont encore recours dans des quantités gigantesques, alors 

qu'il existe des solutions renouvelables, efficaces et économiques. Les 

centrales à charbon des pays du G7 émettent deux fois plus de CO2 issu 

des énergies fossiles que l'ensemble de l'Afrique et la contribution du G7 

au réchauffement de la planète va coûter rien qu'à l'Afrique plus de 

43 milliards de dollars par an d'ici les années 2080 et 84 milliards d'ici 2100. 

En outre, ces émissions vont engendrer la perte de millions de tonnes de 

cultures de base partout dans le monde. Pour parvenir à un accord sur le 

climat couronné de succès lors des discussions des Nations unies à Paris 

en décembre 2015, le G7 doit donner le ton en définissant des plans sans 

équivoque de transition juste vers un monde sans charbon. En mettant en 

place les mesures politiques et réglementaires adéquates, certains pays 

peuvent passer à une électricité produite sans charbon au cours de la 

prochaine décennie. 
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AVEC LE SOUTIEN DE : 

Olivier De Schutter 

Ancien rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l'alimentation (2008-2014) 

« Les centrales à charbon ressemblent de plus en plus à des armes de destruc-
tion qui visent ceux qui souffrent des conséquences des modifications des sché-
mas de précipitations et des événements météorologiques extrêmes. » 

Sharon Burrow 

Secrétaire générale, Confédération syndicale international (CSI) 

« Le G7 peut ouvrir la voie en s’engageant à ne pas débuter de nouveaux projets 
d’exploration pour le charbon et les combustibles fossiles, en adoptant un plan 
pour une transition juste vers la sortie progressive des énergies polluantes via 
l’investissement dans les énergies propres, le renouveau de la collectivité et 
l’emploi. » 

Nick Molho 

Directeur général, Aldersgate Group  

« Un programme clair sur la fermeture des centrales à charbon des pays du G7, 

qui ont déjà fait leur temps pour la plupart et réalisé un retour sur investissement, 

constitue une première étape efficace pour réduire les émissions du G7, ainsi 

qu’une nécessité absolue pour que le reste du monde suive la marche et 

investisse davantage dans les énergies à bas carbone. » 

Dr Saleemul Huq 

Directeur de l'International Centre for Climate Change and Development, Bangladesh 

« Chaque tonne de charbon brûlée alourdit les difficultés liées au changement 
climatique au Bangladesh et dans d'autres nations vulnérables. La superficie des 
terres diminue en raison de l'élévation du niveau de la mer et il est plus difficile de 
cultiver des aliments. » 

Michael Grubb 

Professeur de politique internationale relative au changement climatique et à l'énergie, University 
College London 

« Le G7 peut grandement infléchir l'action du reste du monde en faisant coïncider 
ses paroles et ses actes. » 

Dessima Williams 

Ancienne présidente de l’Alliance des petits États insulaires en développement (2009-2011) 

« Oxfam International voit juste et il est important de tenir compte de ce rapport. Il 
faut entamer dès à présent la sortie progressive du charbon » 

Wael Hmaidan  
Directeur international, Climate Action Network (CAN) 
« Les scientifiques sont clairs : pour ne pas aggraver le changement climatique, 
nous devons réduire à néant la pollution au carbone issue du secteur énergétique 
d’ici 2050. La première étape consiste, pour les pays les plus riches comme ceux 
du G7, à élaborer un plan crédible pour sortir progressivement de l’énergie sale 
qu’est celle issue de l’exploitation du charbon. » 
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Farhana Yamin 

Fondatrice et directrice générale, Track 0 

« Tous les pays doivent s'engager solennellement à adopter progressivement des 
solutions qui n'émettent pas de CO2, mais le G7 a la responsabilité et la capacité 
d'ouvrir la voie, comme le montre bien "Qu'ils mangent du charbon !". » 

Steve Howard 

Chargé de la durabilité, groupe IKEA 

« Ce rapport d’Oxfam prouve une fois de plus que la prospérité des 

communautés du monde entier dépend d’une transition rapide vers une 

économie faible en émissions de CO2 et de l’abandon des énergies fossiles. Le 

groupe IKEA s’engage à passer à 100 % d’énergies renouvelables, et nous 

prévoyons de produire des énergies renouvelables à la hauteur de ce que nous 

consommons. » 
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RÉSUMÉ  

De nouvelles discussions cruciales sur le climat vont avoir lieu en décembre de 

cette année, à Paris. Une orientation claire de la part du G7 sur la question du 

climat lors de sa réunion début juin en Allemagne pourrait donner lieu à des 

progrès décisifs à Paris. Pour cela, le G7 doit élaborer des plans concrets de 

réduction de ses propres émissions et réunir des fonds dédiés au climat.  

Pourquoi le G7 doit-il mettre fin à son addiction au charbon ? 

Le charbon est le premier responsable du catastrophique changement 

climatique ; un tiers de toutes les émissions de CO2 depuis la révolution 

industrielle peut lui être imputé1. Il représente aussi la première épreuve 

concernant notre capacité à remporter la lutte contre l'aggravation du 

changement climatique. 

Chaque centrale à charbon peut être considérée comme une arme de destruction 

du climat, qui intensifie les aléas météorologiques avec des conséquences 

désastreuses sur les récoltes, accroît la hausse des prix alimentaires et, en fin de 

compte, augmente le nombre de personnes en proie à la faim. Les conséquences 

climatiques touchent de façon disproportionnée les personnes les plus 

vulnérables et les plus concernées par l'insécurité alimentaire, et la combustion 

du charbon ne fait qu'exacerber les inégalités. Si aucune action n'est prise de 

toute urgence, le changement climatique pourrait repousser de plusieurs dizaines 

d’années le combat pour éradiquer la faim2. 

En utilisant le nouveau modèle de Climate Analytics et le modèle AD-RICE2012, 

Oxfam estime qu'en l'état actuel des politiques mises en œuvre par le G7, les 

émissions de CO2 issues du charbon engendreront des coûts liés au 

changement climatique en Afrique de l'ordre de 43 milliards de dollars par an d'ici 

les années 2080 et de 84 milliards de dollars par an d'ici la fin du siècle. Cela 

représente 60 fois ce que les pays du G7 donnent à l’Afrique sous forme d’aide à 

l’agriculture et au développement rural et plus de trois fois ce qu’ils donnent au 

continent africain en aide bilatérale3. Le coût global des émissions du G7 induites 

par l'utilisation du charbon sera de 260 milliards de dollars par an d'ici les années 

2080 et de 450 milliards de dollars par an d'ici la fin du siècle4.  

En l'état actuel des mesures prises par le G7, les émissions liées au charbon du 

G7 réduiraient les rendements des cultures de base d'environ 0,5 % au niveau 

mondial et de 1 % dans les pays les plus pauvres d'ici les années 2080 par 

rapport aux niveaux de 1980. Ainsi, la quantité d'aliments disponibles serait 

moindre alors que la population augmente. Cela équivaut à la perte de sept 

millions de tonnes de cultures chaque année5. 

Même si plus de la moitié du charbon est aujourd'hui consommé dans les pays 

en développement, l'ampleur de la combustion du charbon dans les pays du G7 

demeure considérable. Si toutes les centrales à charbon du G7 se trouvaient 

dans un même pays, ce pays serait le cinquième plus gros pollueur au monde6. 

Les centrales à charbon du G7 émettent deux fois plus de CO2 issu des énergies 

fossiles que l'ensemble du continent africain7 et 10 fois plus que les 48 pays les 

moins développés8.  

Les émissions 
issues du charbon 
du G7 pourraient 
coûter à l'Afrique 
43 milliards de 
dollars par an d'ici 
les années 2080 
et 84 milliards de 
dollars d'ici la fin 
du siècle. C’est 60 
fois ce que les 
pays du G7 
donnent à l’Afrique 
sous forme d’aide 
à l’agriculture et 
au développement 
rural. 

Les émissions 
issues du charbon 
du G7 pourraient 
entraîner chaque 
année d'ici les 
années 2080 la 
perte de millions 
de tonnes de 
récoltes. 

Cinq pays du G7 
ont augmenté leur 
niveau de 
combustion de 
charbon depuis le 
sommet de 
Copenhague sur 
le climat qui s'est 
tenu en 2009. 
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Cinq pays du G7 (dont l'Allemagne, qui en assure la présidence en 2015) ont 

augmenté leur niveau de combustion de charbon depuis 2009, année du sommet 

de Copenhague sur le climat9. Le message transmis par les pays du G7 ne doit 

plus être « Faites ce que nous disons », mais « Faites ce que nous faisons » en 

mettant un terme progressivement à leur pollution due au charbon. 

Le meilleur moyen pour le G7 de faire naître l'ambition chez les autres, y compris 

dans les pays en développement qui émettent plus et connaissent une 

croissance rapide, est d'affirmer clairement qu'un futur à faible émission de CO2 

est une priorité politique et de démontrer qu'il est possible de sortir 

progressivement du charbon tout en maintenant une économie saine.  

Les pays riches industrialisés doivent arrêter de se cacher derrière des pays 

comme la Chine et montrer l'exemple en matière de réduction de l'utilisation du 

charbon. 

Comment le G7 peut-il mettre fin à son addiction au charbon ? 

Jusqu'à présent, les politiques du G7, comme les mécanismes d'échange de 

droits d'émission et la tarification du carbone, n'ont pas réussi à réduire les 

émissions de CO2 dans les pays du G7. Il n'est pas raisonnable de penser que 

les objectifs en matière d'énergies renouvelables ou de réductions globales des 

émissions suffiront à sortir du charbon. Si les gouvernements ne prennent 

aucune mesure visant directement le charbon, le problème reste ancré et les 

émissions de CO2 issues du charbon risquent toujours de compromettre les 

objectifs climatiques existants, comme cela peut être constaté en Allemagne et 

au Royaume-Uni10.  

Oxfam a chargé le groupe de réflexion E3G d’analyser la situation actuelle sur la 

question du charbon pour tous les pays du G7, en identifiant les dynamiques du 

marché et les mesures politiques nécessaires, ainsi que les échéances de l'arrêt 

possible de l'utilisation du charbon. Avec la volonté politique de confronter les 

intérêts corporatistes de l'industrie des combustibles fossiles et avec des plans 

concrets, la transition peut s'opérer rapidement ; certains pays peuvent passer à 

une production d'énergie sans centrales à charbon au cours de la prochaine 

décennie. 

De plus, une transition juste et bien planifiée sera bénéfique à l'économie, la 

santé et l'emploi. Ainsi, en mettant en œuvre des mesures de transition juste vers 

des énergies 100 % renouvelables, 650 000 emplois verts pourraient être créés 

aux États-Unis et 430 000 dans l'Union européenne11.  

En mettant en 
place des plans 
de retrait 
progressif du 
charbon au 
niveau national, 
certains pays 
peuvent passer à 
une électricité 
produite sans 
charbon au cours 
de la prochaine 
décennie. 

En mettant en 
œuvre des 
mesures de 
transition juste 
vers des 
énergies 100 % 
renouvelables, 
650 000 emplois 
verts pourraient 
être créés aux 
États-Unis et 
430 000 dans 
l'Union 
européenne. 
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Recommandations 

Les dirigeants du G7 doivent :  

1. S'engager en faveur d'une transition urgente vers une économie moins axée 

sur le charbon. Certains pays pourront opérer cette transition plus rapidement 

que d'autres, selon les divers mix énergétiques et situations de départ. Les plans 

et politiques spécifiques à chaque pays doivent permettre d'assurer une transition 

complète :  

• Au Canada d'ici 2030 

• En France d'ici 2020 

• En Allemagne d'ici 2040 

• En Italie d'ici le début des années 2020 

• Au Japon d'ici 2035 

• Au Royaume-Uni d'ici 2023  

• Aux États-Unis d'ici 2030 

2. Confirmer les engagements existants visant à recueillir 100 milliards de dollars 

par an d'ici 2020 pour lutter contre le changement climatique dans les pays en 

développement. Les pays du G7 doivent s'engager à respecter une feuille de 

route transparente afin de renforcer de façon significative les finances publiques 

avant 2020 et accroître la part des fonds dédiés à l'adaptation. 
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1 QUELS SONT LES ENJEUX ? 
CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 
FAIM DANS LE MONDE 

INTRODUCTION 

Cette année est une année essentielle pour la lutte internationale contre le 

changement climatique et la pauvreté. Les gouvernements préparent un nouvel 

accord mondial sur le changement climatique qui devrait être finalisé en 

décembre 2015 à Paris, lors du sommet des Nations unies sur le climat. 

L'adoption d'un accord mondial sur le climat, à la fois ambitieux et juste, n'a que 

trop tardé. La diminution des émissions de dioxyde de carbone observée l’an 

dernier représente un signal encourageant12, mais les scientifiques sont certains 

que nous nous dirigeons toujours vers un réchauffement catastrophique de la 

planète de 4 °C au cours de ce siècle13. 

Angela Merkel, chancelière allemande et présidente du G7, a mis à juste titre à 

l'ordre du jour du sommet du G7 de juin 2015 le changement climatique et la 

faim. Le G7 est un groupe influant de pays riches industrialisés et il lui incombe à 

ce titre de mettre progressivement fin à l'exploitation climaticide des combustibles 

fossiles et de réunir les 100 milliards de dollars promis aux populations les plus 

pauvres du monde pour qu'elles s'adaptent aux impacts climatiques qu'elles n'ont 

pas causés et s'engagent dans une voie à faible émission de carbone.  

La présidence allemande a également proposé une initiative portant sur la 

sécurité alimentaire dans le cadre du sommet de cette année. Le changement 

climatique est la principale menace dans le combat contre la faim. Le niveau 

d'engagement dans la lutte contre le changement climatique représente un test 

au regard des objectifs de sécurité alimentaire du G7.  

Aujourd'hui, Angela Merkel peut redorer son blason de « chancelière du climat » 

et le G7 peut annoncer clairement son ambition et créer les conditions requises 

pour des négociations réussies à Paris. 

L'INÉGALITÉ FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Le changement climatique coûte déjà des vies et complique la lutte contre la 

faim, pourtant déjà difficile. Ses impacts se font désormais sentir, par le biais de 

l’aggravation des tempêtes, inondations, sécheresses et événements climatiques 

extrêmes, qui anéantissent les récoltes, tuent les animaux d'élevage et donnent 

lieu à des pénuries alimentaires et à des flambées des prix des denrées 

alimentaires aux conséquences désastreuses. D'ici 2050, vu les tendances 

d'utilisation des combustibles fossiles, le changement climatique menace de 

repousser de plusieurs dizaines d’années le combat pour éradiquer la faim14. 

 

La diminution des 
émissions de 
dioxyde de carbone 
observée l’an 
dernier représente 
un signal 
encourageant, mais 
les scientifiques sont 
certains que nous 
nous dirigeons 
toujours vers un 
réchauffement 
catastrophique de la 
planète de 4 °C au 
cours de ce siècle. 

Le changement 
climatique est la 
principale menace 
dans le combat 
contre la faim. Le 
niveau 
d'engagement dans 
la lutte contre le 
changement 
climatique 
représente un test 
clé des plans de 
sécurité alimentaire 
du G7. 
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Les changements climatiques les plus extrêmes, l'élévation du niveau de la mer 

et les pertes agricoles ont tendance à se concentrer dans les pays les plus 

pauvres, les moins à même de faire face à ces difficultés. Les hommes et les 

femmes déjà accablés au quotidien par la pauvreté, sans filet de sécurité, sont 

les plus confrontés aux changements climatiques et ont le plus de mal à s'adapter 

à la situation et à se relever des catastrophes plus fréquentes. 

Au cours de la dernière décennie, 77 % des décès liés à des catastrophes 

climatiques et 98 % des personnes touchées de façon dramatique ont été 

recensés dans des pays en développement15. Cela étant, la pire des 

conséquences du changement climatique pour l'humanité durant ce siècle sera 

probablement l'accroissement de la faim et les populations les plus vulnérables 

des pays en développement risquent d'être le plus durement touchées par 

l'insécurité alimentaire. 

Figure 1 : insécurité alimentaire et risques liés au changement climatique 

 

Source : Oxfam 2014, « Faim et réchauffement climatique, même combat. Comment empêcher le changement 

climatique d’enrayer la lutte contre la faim », https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/mb-hot-hungry-

food-climate-change-250314-en.pdf) 

Le cinquième rapport d'évaluation du GIEC indique que les rendements 

mondiaux des principales cultures de base pourraient baisser de 2 % par 

décennie d'ici 2030, alors que la demande devrait croître de 14 %16, ce qui 

signifie que les récoltes peineront à subvenir aux besoins alimentaires d'une 

population qui ne cesse de croitre. Les systèmes de production alimentaire en 

Afrique sont très vulnérables face au changement climatique, les récoltes 

céréalières du continent pouvant connaitre jusqu’à 35 % de baisse d’ici 205017. 

Les océans tropicaux connaissent une déplétion des stocks de poissons. Les 

rendements des pêches dans les latitudes tropicales pourraient chuter de 40 à 

60 % d'ici 2055, même dans le scénario d'un réchauffement de moins de 2 °C18. 

https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/mb-hot-hungry-food-climate-change-250314-en.pdf
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/mb-hot-hungry-food-climate-change-250314-en.pdf
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Le poisson constitue la première source de protéine animale dans certains petits 

États insulaires en développement ainsi qu'au Bangladesh, au Cambodge, en 

Gambie, au Ghana, en Indonésie, en Sierra Leone et au Sri Lanka19.  

D'ici 2050, il pourrait y avoir 25 millions d'enfants de moins de cinq ans mal 

nourris de plus qu'en l'absence de changement climatique, ce qui correspond au 

nombre total d'enfants de moins de cinq ans de l'UE20. Les retards de croissance 

irréversibles (dus à une malnutrition à un jeune âge) devraient augmenter de 

23 % en Afrique centrale et de 62 % en Asie du Sud par rapport à un scénario 

sans changement climatique21.  

C'est dans ce contexte que doit être évaluée la poursuite des activités de 

combustion du charbon en vue de produire de l'énergie dans les pays riches. Il y a 

un prix à payer pour chaque tonne de CO2 émise : des coûts financiers, des pertes 

de vies humaines et des moyens de subsistance anéantis dans des communautés 

qui ne disposent pas des mêmes filets de sécurité que le monde développé.  

Encadré 1 : témoignage relatif au changement climatique : Azima Begum de 

Gagbachi, dans le nord du Bangladesh 

  Photo : Tom Pietrasik/Oxfam 

« Je vis à l'ouest de Gabgachi depuis deux ans et demi. Avant, j'habitais dans une 

autre char [île sablonneuse sur un fleuve], mais j'ai dû partir, car la terre sur laquelle 

nous résidions disparaissait à cause de l'érosion fluviale. Je me suis installée ici 

avec mon époux et mes quatre enfants. 

Il y a deux ans, j'ai perdu ma maison et mes cinq poulets au moment de l'inondation. 

J'y suis retournée pour récupérer la tôle ondulée des murs et du toit, ainsi qu'une ou 

deux autres choses. Quinze jours se sont écoulés avant que tout ne soit sec. Bien 

entendu, nous n'avions rien à manger. Mon père nous a envoyé du riz de mon 

ancien village. Nous nous sommes tout juste débrouillés avec ça, en mangeant un 

peu deux fois par jour. Cela ne suffisait pas pour mes enfants, mais je ne pouvais 

rien faire de plus.  

Le terrain sur laquelle ma maison est construite a été surélevé et quand il y a eu de 

nouvelles inondations (en août/sept. 2014), je n'ai pas dû me réinstaller ailleurs et je 

n'ai pas perdu mes animaux d'élevage. Mais pendant les inondations, toutes les 

cultures sont détruites et mon mari n'a pas de travail.  
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Nous mettons de côté du riz et de l'argent, ainsi que du foin pour les bêtes, en 

prévision de ces intempéries. Nous ne pouvons rien faire lorsqu'une inondation se 

produit. Nous nous asseyons sur le lit, nous cuisons le riz lorsque nous en avons, 

nous le mangeons, et c'est à peu près tout. Après, nous devons nettoyer la maison 

et réparer les soubassements sur lesquels elle a été bâtie. Il nous faut du temps 

pour relever la tête. »  

Azima fait partie d'un programme qui aide les communautés à se préparer aux 

inondations et à s'en relever, notamment en construisant des soubassements pour 

surélever les maisons au-dessus des niveaux d'inondation et en leur fournissant des 

graines résistantes aux inondations, que propose le gouvernement. 

Source : entretien mené par Oxfam en novembre 2014 

 

Encadré 2 : témoignage relatif au changement climatique : Ipaishe Masvingise 

de Gutu, au Zimbabwe 

 

Photo : Annie Bungeroth/Oxfam 

« L'agriculture est notre unique moyen de subsistance. Les denrées alimentaires 

que nous produisons nous permettent d'être en bonne santé et forts. Nous vendons 

l'excédent de nos récoltes pour payer les frais de scolarité et les frais hospitaliers. 

Depuis 10 ans, le climat a changé. Une fois, il a beaucoup plu et toutes nos cultures 

ont été détruites ; nous n'avons rien pu récolter. Une autre fois, il s'est mis à pleuvoir 

normalement, mais la saison des pluies a été beaucoup plus courte que d'habitude. 

Les cultures se sont desséchées et sont mortes à cause de la chaleur. 

Lorsque nous regardons le ciel et constatons qu'il ne va pas pleuvoir beaucoup, 

nous craignons de devoir rationner nos aliments. Les rationnements atteignent des 

niveaux tels qu'ils affectent la santé de nos enfants.  

Nous nous sentons dépréciés. Nous avons l'impression que les pays riches ont 

toujours droit à une vie meilleure et qu'ils utilisent leur argent pour nous écraser et 

causer ces crises qui nous touchent. J'aimerais dire à ceux qui n'ont encore jamais 

été témoins des changements climatiques de se manifester, de s'unir et de se 

renseigner sur ce sujet. Ils comprendront alors de quoi je parle. »  

Ipaishe et d'autres femmes passionnées et énergiques de sa communauté 

participent à un projet d'irrigation dont le but est de tenter d'adapter les cultures afin 

de continuer à produire des denrées en dépit des précipitations imprévisibles et 

décroissantes. Elles se servent de leur expérience pour mener campagne en faveur 

de l'adoption à plus grande échelle des techniques d'adaptation. 

Source : entretien mené par Oxfam en octobre 2011 
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Encadré 3 : vivre des événements météorologiques extrêmes : Grace 

Kalengor, Vanuatu 

  

Photo : Sokhin/Panos 

Les conséquences terribles du cyclone Pam sur les populations du Vanuatu, de 

Tuvalu et de Kiribati en mars 2015 illustrent l'impact désastreux des tempêtes 

toujours plus fortes sur le développement. Grace Kalengor, 23 ans, professeur 

d'anglais à l'école secondaire Eton de Vanuatu, s'évertue à sécher les manuels 

scolaires qui ont survécu au passage du cyclone. Les gens d'ici ont perdu la plupart 

de leurs cultures destinées à être vendues sur les marchés. Il ne leur est resté des 

denrées alimentaires que pour quelques semaines. Des milliers de personnes ont 

perdu leur foyer partout sur l'île.  

Source : Sokhin/Panos/Oxfam Australie, 2015 
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3 POURQUOI LE CHARBON ? 

LE COMBUSTIBLE LE PLUS POLLUANT 

Il est nécessaire de mettre progressivement fin à l'usage de tous les combustibles 

fossiles, mais le charbon doit être le premier sur la liste, car il s'agit du 

combustible le plus polluant et il peut être remplacé par de meilleures solutions, 

plus propres et compétitives sur le plan économique.  

Les centrales à charbon sont les premières responsables du changement 

climatique que nous connaissons actuellement22. Le charbon fournit 41 % de 

l'électricité mondiale, mais il est responsable de 72 % des émissions du secteur 

énergétique23. Même les centrales les plus modernes dites à « charbon propre » 

émettent nettement plus de CO2 qu'une centrale à gaz moyenne et infiniment 

plus de CO2 que les énergies renouvelables.  

Figure 2 : empreinte carbone du charbon par rapport aux autres sources d'énergie 

 
Ce graphique présente les émissions de l'ensemble du cycle de vie, c'est-à-dire les émissions directes de la 

centrale ainsi que les émissions indirectes issues de la construction de la centrale, de l'exploitation minière, du 

transport des combustibles, etc. 

Source : GIEC (2011), « Rapport spécial sur les sources d'énergie renouvelable et l'atténuation du changement 

climatique », préparé par le Groupe de travail III du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat, http://srren.ipcc-wg3.de/report.  

Le charbon fournit 
41 % de 
l'électricité 
mondiale, mais il 
est responsable 
de 72 % des 
émissions du 
secteur 
énergétique. 

http://srren.ipcc-wg3.de/report
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LES COÛTS DU CHARBON : EN VIES HUMAINES ET 
EN DOLLARS 

Le charbon est souvent présenté comme une solution « économique ». Cette 

perspective ne tient pas compte cependant de la diminution des coûts des 

énergies renouvelables, de l'accroissement des coûts humains et 

environnementaux associés au charbon et des coûts potentiels des actifs bloqués 

à l'avenir si les réglementations relatives au climat contraignent les centrales à 

charbon à réduire leur durée d'exploitation.  

La pollution causée par le charbon a notamment pris une ampleur colossale en 

Inde et en Chine, où elle est désignée comme « airpocalypse ». La pollution 

atmosphérique a causé 1,2 million de décès prématurés en Chine en 2010 et 

réduit l'espérance de vie de plusieurs mois aux États-Unis et dans l'UE24.  

Les centrales à charbon et les mines de charbon consomment beaucoup d'eau et 

aggravent le stress hydrique dans des pays tels que l'Afrique du Sud et la Chine, 

à tel point qu'une pénurie d'eau due à l'exploitation du charbon menace de freiner 

la croissance chinoise25. Aux États-Unis, 72 % de la pollution de l'eau est 

attribuable aux centrales à charbon26. 

Pourtant, les coûts des énergies renouvelables ont tellement baissé qu'ils sont à 

présent comparables, voire moins élevés, que ceux du charbon dans de 

nombreux endroits. La moitié des 60 pays retenus par la Deutsche Bank pour son 

enquête, dont la France, l'Allemagne, l'Italie, le Japon et les États-Unis, 

comportent des régions dans lesquelles le coût de l'énergie solaire est le même 

ou est moins élevé que celui de l'achat d'électricité produite de façon 

conventionnelle (parité de réseau)27. La Deutsche Bank s'attend à ce que 

l'énergie solaire atteigne la parité de réseau dans 80 % du monde d'ici 201728. 

Aux États-Unis, l'énergie éolienne est déjà plus économique que le charbon et 

souvent plus économique que le gaz29.  

Figure 3 : coûts de la production d'électricité dans les pays retenus dans le cadre 

de l'enquête de la Deutsche Bank (cents par kWh) 

 

Source : V. Shah et J. Boream-Phelps (2015), « Crossing the Chasm », Deutsche Bank, 

https://www.db.com/cr/en/docs/solar_report_full_length.pdf p 12. Il s'agit de coûts purement financiers, qui 

n'incluent pas les facteurs externes, comme l'environnement ou la santé.  

https://www.db.com/cr/en/docs/solar_report_full_length.pdf%20p%C2%A012
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Figure 4 : lieux où l'électricité solaire est aussi économique, voire plus 

économique, que l'électricité conventionnelle  

 

Source : Deutsche Bank (2015), « Solar Grid Parity in a Low Oil Price Era », https://www.db.com/cr/en/concrete-

deutsche-bank-report-solar-grid-parity-in-a-low-oil-price-era.htm 

LA PRINCIPALE MENACE POUR L'AVENIR 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) affirme 

que pour limiter le réchauffement à moins de 2 °C, comme cela a été convenu au 

niveau international, les émissions globales du secteur de l'électricité devront être 

nulles avant 205030. Pour garantir l'équité, les réductions devront être opérées 

beaucoup plus rapidement dans les pays riches, qui sont plus largement 

responsables du changement climatique. Pour que le réchauffement ne dépasse 

pas 1,5 °C, un niveau sous lequel la plupart des pays (mais pas tous) peuvent 

s'adapter, les réductions devront être effectives encore plus rapidement.  

Selon les chiffres des sociétés minières, les réserves de charbon sont suffisantes 

pour répondre à la demande mondiale actuelle durant 113 ans. La quantité de 

charbon disponible est supérieure à celle de tout autre combustible fossile31. 

Nous ne pouvons nous permettre de brûler que 20 % des réserves de charbon si 

nous voulons que le réchauffement climatique ne dépasse pas la barre des 

2 °C32, et encore moins pour parvenir au niveau plus sûr de 1,5 °C. 

Malheureusement, la demande de charbon devrait encore augmenter. 

Selon le scénario de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) fondé sur les 

politiques actuelles, les centrales à charbon du monde entier auront utilisé la 

moitié des droits d'émissions restants pour le monde entier (« budget carbone ») 

d'ici 204533. Si aucune mesure n'est prise, la production d'électricité à partir du 

charbon va nous mener à toute allure à un changement climatique 

catastrophique. Même si la majorité du charbon est aujourd'hui brûlé dans les 

pays en développement, la transition vers un monde sans charbon doit 

commencer au niveau des pays développés et le G7 doit montrer l'exemple. 

Nous ne pouvons 
nous permettre de 
brûler que 20 % 
des réserves de 
charbon si nous 
voulons que le 
réchauffement 
climatique ne 
dépasse pas la 
barre des 2 °C, et 
encore moins pour 
parvenir au niveau 
plus sûr de 1,5 °C. 

https://www.db.com/cr/en/concrete-deutsche-bank-report-solar-grid-parity-in-a-low-oil-price-era.htm
https://www.db.com/cr/en/concrete-deutsche-bank-report-solar-grid-parity-in-a-low-oil-price-era.htm
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4 POURQUOI CIBLER LE G7 ? ET 
POURQUOI MAINTENANT ?  

LA RESPONSABILITÉ DU G7 VIS-À-VIS DES CAUSES 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Une inégalité intrinsèque est constatée au niveau des causes du changement 

climatique. Sept pays seulement parmi les économies les plus riches et les plus 

puissantes, le G7, sont collectivement responsables de la moitié de toutes les 

émissions de CO2 depuis la révolution industrielle34. C'est ce lourd passé 

d'émissions qui est à l'origine du changement climatique que nous subissons à 

présent35. 

Figure 5 : responsabilité des émissions cumulées de CO2 issues des 

combustibles fossiles, 1850-2011 
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Figure 6 : responsabilité des émissions cumulées de CO2 issues des 

combustibles fossiles, 1990-2011 

Reste du monde 
(pays développés, 
figurant à l'Annexe 

1) 
18%

Reste du monde 
(pays en 

développement, 
ne figurant pas à 

l’Annexe 1) 
44%

États-Unis
22%

Japon
5%

Allemagne
3%

Royaume-Uni
2%

Canada
2%

Italie
2%

France
2%

 

Source : Calculs d’Oxfam basés 
sur les données du CAIT, 
http://cait.wri.org/wri 

Source : Calculs d’Oxfam basés 
sur les données du CAIT, 
http://cait.wri.org/wri 

http://cait.wri.org/wri
http://cait.wri.org/wri
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LA CAPACITÉ DU G7 À AGIR 

Les pays riches sont non seulement les principaux responsables des 

changements climatiques, mais aussi les plus à même d'agir. En excluant les 

revenus des classes les plus pauvres, pour ne prendre en compte dans le calcul 

de la capacité d'un État que les revenus des personnes vivant au dessus du seuil 

de développement mondial de 9 000 dollars par personne et par an, les pays du 

G7 enregistrent 67 % de cette capacité mondiale36. Il est ainsi plus facile pour ces 

pays que pour les pays pauvres de « décarboniser » et de financer des mesures 

d'atténuation et d'adaptation. À titre de comparaison, la part de cette capacité 

mondiale est de 7 % pour la Chine, tandis que celle de l'Inde est de 0,03 %.  

Les coûts d'investissement des énergies renouvelables sont au départ plus 

élevés, ce qui représente un obstacle. Lorsqu'une solution d'énergie solaire est 

préférée au charbon, un capital plus important est nécessaire à court terme. 

Toutefois, les coûts d'investissement initiaux sont en baisse et des économies 

sont opérées au fil du temps, car les coûts d'exploitation sont inférieurs37.   

Étant donné sa plus grande capacité technologique et financière, le G7 doit non 

seulement faire le premier pas pour réduire dès à présent ses émissions de 

carbone, mais doit également se plier à ses obligations d'aide au développement 

à faible émission de carbone dans les pays les plus pauvres. 

LES ÉMISSIONS ISSUES DU CHARBON DU G7 
DEMEURENT CONSIDÉRABLES 

Même si plus de la moitié du charbon est aujourd'hui consommé dans les pays 

en développement38, l'ampleur des émissions de CO2 induites par la combustion 

du charbon dans les pays du G7 demeure considérable. Le recours persistant du 

G7 à l'électricité produite à partir du charbon nuit sérieusement à son ambition 

climatique. Les riches pays industrialisés doivent cesser de se cacher derrière les 

nouveaux pays industrialisés comme la Chine et s'attaquer à leur propre 

addiction au charbon. 

Le mix énergétique de chaque pays du G7 est différent, mais le charbon est 

toujours la principale source d'émissions de carbone dans chacun des pays du 

groupe. La France fait une place importante à l'énergie nucléaire pour alimenter 

son territoire en électricité. À l'étranger, son empreinte carbone est élevée en 

raison des opérations des entreprises GDF et EDF, sous contrôle de l'État.  

Les pays riches n'instaurent pas assez vite le retrait progressif du charbon alors 

qu'ils disposent d'une plus grande capacité à mener la transition énergétique et 

ont une plus grande responsabilité. Depuis 2009, année du sommet de 

Copenhague sur le climat, la plupart des pays du G7 continuent à construire de 

nouvelles centrales à charbon (les deux tiers des projets de centrales sont 

néanmoins abandonnés), comme le montre la figure 8. Cinq des pays du G7 

(dont l'Allemagne, qui préside le G7 en 2015) ont augmenté leur recours au 

charbon depuis 2009. 

L'ampleur de la combustion de charbon dans les pays du G7 est considérable. Si 

toutes les centrales à charbon du G7 se trouvaient dans un seul pays, ce pays 

serait le cinquième plus gros pollueur au monde39. Les centrales à charbon du G7 

Les pays du G7 
portent 50 % de la 
responsabilité 
historique des 
causes du 
changement 
climatique et 67 % 
de la capacité 
mondiale de lutte 
contre ce fléau. 

Cinq pays du G7 
ont augmenté leur 
niveau de 
combustion de 
charbon depuis 
2009, année du 
sommet de 
Copenhague sur le 
climat. 
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émettent deux fois plus d’émissions de CO2 dues aux combustibles fossiles que 

le continent africain40 et 10 fois plus que les 48 pays les moins développés41. 

Comme indiqué dans l'encadré 3, les conséquences de ces émissions sur les 

pays et les communautés les plus pauvres et les plus vulnérables sont lourdes. 

Figure 7 : chaque année, les centrales à charbon du G7 émettent deux fois 

plus de CO2 que toutes les centrales électriques, les véhicules, les 

habitations et les usines d’Afrique réunis. 

 

Encadré 3 : coûts économiques de l'addiction des pays riches au charbon et 

conséquences au niveau de l'insécurité alimentaire  

Oxfam a chargé Climate Analytics de calculer la part des émissions issues du 

charbon du G7 à l'origine de la hausse mondiale des températures ainsi qu'une 

estimation des coûts économiques associés d'adaptation au changement climatique 

et aux dommages résiduels au niveau mondial et dans certaines régions.  

En supposant que les gouvernements respectent entièrement la législation déjà en 

vigueur pour lutter contre le changement climatique, les émissions issues des 

centrales à charbon dans les pays du G7 engendreront au niveau mondial des coûts 

totaux de l'ordre de 260 milliards de dollars par an d'ici les années 2080 et de 

450 milliards de dollars par an d'ici la fin du siècle
42

.  

En Afrique, les coûts du réchauffement climatique dus à la combustion du charbon 

seront d'environ 43 milliards de dollars par an d'ici les années 2080 et 84 milliards 

de dollars par an d'ici la fin du siècle. Cela représente 60 fois ce que les pays du G7 

donnent à l’Afrique sous forme d’aide à l’agriculture et au développement rural et 

plus de trois fois ce qu’ils donnent au continent africain en aide bilatérale
43

.  

Ces coûts sont des estimations prudentes qui partent de l'hypothèse que chaque 

pays investit à un niveau optimal dans des mesures d'adaptation au changement 

climatique. Cela signifie qu'il s'agit là du minimum des dommages à prévoir. En 

réalité, notamment à cause d’un financement insuffisant de l’adaptation, des 

dommages et des coûts bien plus élevés sont probables et continueront à 

augmenter chaque année après 2100. Un citoyen du G7 engendre 50 % de 

dommages climatiques causés par la combustion de charbon de plus qu'un citoyen 

d'un pays en développement.
 
 

Le réchauffement climatique provoqué par ces émissions issues du charbon du G7 

aura également de graves conséquences négatives sur la production agricole 

Les centrales à 
charbon du G7 
émettent 10 fois 
plus de CO2 par 
an que les 
48 pays les 
moins 
développés du 
monde et deux 
fois plus que 
l'ensemble de 
l'Afrique. 
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partout dans le monde, en particulier dans certaines régions de pays en 

développement.  

Selon Oxfam, en l'état actuel des mesures politiques, les émissions issues du 

charbon du G7 auront pour conséquence de réduire les rendements des cultures de 

base telles que le blé et le maïs d'environ 0,5 % au niveau mondial et d'environ 1 % 

dans les pays les plus pauvres d'ici les années 2080 par rapport à un niveau de 

référence de 1980. Cela correspond à sept millions de tonnes de cultures perdues 

chaque année ; la production agricole sera ainsi grandement freinée alors que la 

demande augmente rapidement
44

. 

La meilleure stratégie de décarbonisation : agir en 
faveur du retrait progressif du charbon  

Lors du sommet du G7, les dirigeants devraient discuter des objectifs et 

stratégies de décarbonisation à l'horizon 2050. Force leur sera de reconnaître 

que la stratégie la plus efficace en la matière consiste à planifier et à appliquer 

des politiques spécifiques de retrait progressif du charbon.  

À ce jour, les mécanismes d'échange de droits d'émission et la tarification du 

carbone n'ont pas permis de réduire les émissions de CO2 dans les pays du G7. 

Il n'est pas raisonnable de penser que les objectifs en matière d'énergies 

renouvelables ou de réductions globales des émissions suffiront à sortir du 

charbon. Si le gouvernement ne prend aucune mesure directe, le problème du 

charbon restera ancré et les émissions de CO2 issues du charbon risqueront 

toujours de compromettre les objectifs climatiques existants, comme cela peut 

être constaté en Allemagne et au Royaume-Uni45.  

Figure 8 : projets d'expansion des centrales à charbon du G7 depuis 2010
46
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Source : Global Coal Plant Tracker, avec des données sur le Japon de Kiko Network 

Le fait d'autoriser maintenant de nouvelles centrales à charbon ou de prolonger la 

durée de vie de centrales vieillissantes va infliger des émissions durant plusieurs 

décennies et mettre le climat en danger. Chaque dollar, euro ou yen investi 

aujourd'hui dans de nouvelles infrastructures reposant sur l'utilisation de 

combustibles fossiles est un dollar, euro ou yen détourné des énergies 

renouvelables, qui retarde la transition énergétique et la rend plus coûteuse, aux 

dépens de l'avenir des populations les plus pauvres du monde.  

En mettant en 
œuvre des 
mesures de 
transition vers des 
énergies 100 % 
renouvelables, 
650 000 emplois 
verts pourraient 
être créés aux 
États-Unis et 
430 000 dans 
l'UE.  
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Passer à côté d'une occasion de créer des emplois  

En mettant en place des plans de transition urgente pour sortir du charbon et 

tendre vers 100 % d'énergies renouvelables, le G7 garantirait la croissance de son 

économie et la création d'un nombre non négligeable d'emplois. Des analyses 

récentes du New Climate Institute indiquent qu'en mettant en œuvre des mesures 

de transition vers des énergies 100 % renouvelables, 650 000 emplois verts 

pourraient être créés aux États-Unis et 430 000 dans l'UE47. Selon l'Organisation 

internationale du travail, la transition vers une économie à faible émission de 

carbone peut créer 60 millions d'emplois au cours des 20 prochaines années, 

même en tenant compte des pertes d'emplois dans les secteurs émetteurs de 

carbone48. Pour que nul ne soit laissé à la traîne dans la transition vers les 

nouvelles énergies et vers des secteurs créateurs d'emplois, il est essentiel de 

mettre en place des plans favorisant une transition juste. Pour la Confédération 

syndicale internationale (CSI), une transition énergétique juste doit garantir : 

• une période définie de garanties salariales et de sécurité de l’emploi pour les 

travailleurs concernés ;  

• des retraites pour les travailleurs plus âgés au-delà de la période définie ; 

• une acquisition des compétences et des redéploiements avec des possibilités 

d’emploi décent pour les travailleurs plus jeunes, et 

• des investissements dans le renouvellement communautaire et de nouveaux 

emplois, y compris des constructions et des services liés aux énergies 

renouvelables49. 

LE G7 SE CACHE DERRIÈRE LES ÉCONOMIES 
ÉMERGENTES 

Les pays riches et pollueurs ont tendance à se cacher derrière les économies 

émergentes, en particulier la Chine, pour se disculper. 

La Chine brûle désormais presque autant de charbon que l'ensemble du reste du 

monde. Il faut toutefois savoir que la population chinoise représente près de 20 % 

de la population mondiale et qu'environ 400 millions de Chinois gagnent moins de 

2,5 dollars par jour50. Il convient aussi de ne pas oublier le rôle d'« usine du 

monde » joué par la Chine : une grande partie51 de l'empreinte carbone de la 

Chine résulte de la production de biens qui finissent dans les rayons des 

magasins du G7. Lorsque l'on attribue la responsabilité des émissions au 

consommateur final, on constate que le mode de vie de l'Américain moyen est 

trois fois plus carboné que celui du Chinois moyen52.  

La Chine a pris l'initiative de réduire son recours au charbon malgré les enjeux en 

matière de développement. Le gouvernement ferme des usines qui ne répondent 

pas aux normes d'efficacité53. En 2014, la Chine a ainsi remis entièrement en état 

ou retiré du service des petites centrales à fortes émissions de carbone, d'une 

puissance de 3,3 GW54. En raison de la pollution atmosphérique, l'État a 

également interdit la mise en service de nouvelles centrales à charbon dans trois 

régions économiques clés, où se situe actuellement un tiers de la capacité de 

production d'électricité charbonnière55. Les normes chinoises relatives à la 

pollution atmosphérique des centrales à charbon, nouvelles et existantes, sont 

plus strictes que celles actuellement à l'étude dans l'UE56. De plus, Beijing s'est 
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engagé à intégrer 40 à 45 % de production d'énergie provenant de sources non 

fossiles dans son mix énergétique d'ici 203057. Compte tenu de toutes ces 

mesures, la consommation de charbon de la Chine a peut-être déjà atteint son 

niveau le plus élevé. En 2014, la consommation chinoise de charbon a baissé de 

2,9 % alors que la croissance économique a été de 7,3 %58.  

La Chine pourrait prendre encore plus de mesures pour réduire son utilisation du 

charbon, ce qui aurait des conséquences positives sur la santé publique, 

l'environnement et l'emploi, sans porter atteinte à la croissance économique et à 

la réduction de la pauvreté. Cela étant, la Chine ne doit pas servir d'excuse à 

l'inaction actuelle du G7. Comme indiqué précédemment, le problème du charbon 

du G7 est considérable en soi. Les pays riches et industrialisés du G7 doivent 

cesser de dire « Faites ce que nous disons » pour privilégier le message « Faites 

ce que nous faisons », en démontrant qu'il est possible de sortir progressivement 

du charbon, tout en maintenant une économie saine.  

S'ATTAQUER AU CHARBON POUR ABOUTIR À DES 
RÉSOLUTIONS PLUS AMBITIEUSES À PARIS 

Le sommet du G7 a lieu six mois avant la réunion à Paris des dirigeants 

mondiaux, en décembre 2015, en vue de finaliser un accord mondial sur le 

changement climatique.  

Les pays du G7 doivent prendre des mesures concrètes pour lutter contre la cause 

principale du changement climatique et s'entendre pour cela sur des politiques 

spécifiques afin de montrer des signes de bonne volonté au reste du monde et de 

contribuer à créer la dynamique adéquate pour le Sommet climat de Paris. 

Encadré 4 : un objectif équitable d'atténuation à long terme à Paris 

Lors des négociations des Nations unies sur le climat de décembre 2015, les 

gouvernements vont débattre d'un nouvel objectif d'atténuation à long terme dans le 

cadre de l'accord de Paris. Selon des études récentes, il faut que les émissions des 

combustibles fossiles soient nulles d'ici la moitié de ce siècle
59

. Pour éviter un 

réchauffement catastrophique, tous les pays doivent participer à la transition vers les 

énergies renouvelables.  

Comme le souligne clairement ce document, il est de la responsabilité des pays 

riches, qui de surcroît en ont la capacité, de sortir progressivement des combustibles 

fossiles et d'agir au plus vite. Les pays riches doivent aussi contribuer à financer le 

développement à faible émission de carbone dans les pays pauvres. 

Dans son rapport « Sortir de l'impasse »
60

, Oxfam indique que les pays dont l'indice 

de responsabilité et de capacité dépasse un certain seuil doivent financer eux-

mêmes la transition vers les énergies renouvelables et mobiliser un financement afin 

que les pays plus pauvres puissent faire de même.  

L'objectif d'atténuation à long terme de l'accord de Paris doit ainsi établir clairement 

que les pays riches s'engageront au plus vite à ne plus émettre de CO2 induit par 

les combustibles fossiles, en commençant par un retrait progressif du charbon, 

comme préconisé dans le présent document, et à mobiliser des financements afin 

que les pays pauvres agissent pareillement.  
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5 PLANS SPÉCIFIQUES DES 
PAYS EN VUE DE SORTIR DU 
CHARBON 

Oxfam a chargé le groupe de réflexion E3G d’analyser la situation actuelle sur la 

question du charbon pour tous les pays du G7, en identifiant les dynamiques du 

marché et les mesures politiques nécessaires, ainsi que les échéances de l'arrêt 

possible de l'utilisation du charbon. À partir de cette analyse, Oxfam a ensuite émis 

pour chaque pays des recommandations pour sortir du charbon. Les rapports 

complets par pays sont disponibles sur le site de E3G (en anglais) : http://e3g.org/ 

CANADA 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En baisse 

Nombre de centrales à 

charbon 

15 centrales à charbon (11 GW) 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

34 ans 

Nouveaux projets charbon en 

préparation 

Le Canada a écarté la possibilité de nouvelles centrales 

aussi polluantes.  

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

Le Canada dispose d'une politique explicite concernant 

les nouvelles centrales à charbon et exige la fermeture 

des centrales plus anciennes, ce qui est un exemple des 

quelques mesures volontaristes prises ces dernières 

années par le gouvernement fédéral pour lutter contre le 

changement climatique. Malheureusement, ces mesures 

ne sont pas suffisamment rapides ou fortes pour avoir un 

effet significatif sur la hausse des émissions de gaz à 

effet de serre (GES) canadiennes
61

. En outre, ces 

mesures s'inscrivent dans le contexte regrettable de la 

production canadienne de sables bitumineux, à forte 

émission de GES.  

La majorité de l'électricité canadienne provient de 

l'énergie hydraulique, et d'autres technologies d'énergies 

renouvelables présentent un fort potentiel dans ce pays.  

Qu'adviendrait-il si l’on 

fermait les centrales à 

charbon existantes une fois 

l’investissement initial 

recouvré ?*  

Pratiquement toutes les centrales à charbon seraient 

mises hors service d'ici 2030 avec seulement 1 GW 

restant. 

*Étant donné que les centrales à charbon recouvrent généralement les coûts 

d'investissement initiaux bien avant 35 ans, ces évaluations montrent l'effet d'une 

hypothétique politique pour les gouvernements du G7 visant à fermer les 

centrales à charbon au terme d'une période généreuse de 35 ans plutôt que de 

permettre à ces centrales de continuer à polluer tout en en tirant profit. Alors que 

les voies de sortie progressive du charbon ne devraient pas être déterminées par 

http://e3g.org/
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des décisions liées aux investissements commerciaux, la courbe de retrait en 

résultant aide à traiter la question sous un autre angle. 

Figure 9 : caractéristiques du retrait progressif du charbon au Canada si les 

centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement 
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Réglementations fédérales : le gouvernement canadien doit prendre des 

mesures supplémentaires pour accélérer la fermeture des centrales à charbon 

existantes. La nouvelle norme de rendement d'émissions qui entrera en vigueur 

en juillet 2015 interdit la construction de nouvelles centrales à charbon aussi 

polluantes et limite la durée de vie des centrales existantes. Toutefois, la majorité 

des centrales à charbon peuvent continuer à fonctionner jusqu'à ce qu'elles 

atteignent l'âge de 50 ans, ce qui signifie que la sortie du charbon s'étalera 

jusqu'en 2062 au Canada62.  

Efforts au niveau provincial : les provinces montrent un plus grand 

empressement à se pencher sur la question des émissions issues du charbon. Le 

retrait progressif du charbon dans l'Ontario en 2014 illustre bien ce qui peut être 

fait. Au Canada, le recours au charbon se concentre désormais dans trois 

provinces : la Nouvelle-Écosse, la Saskatchewan et l'Alberta. Même dans 

l'Alberta, la province canadienne qui utilise le plus de charbon, une transition 

efficace vers d'autres sources énergétiques que le charbon pourrait être menée à 

bien à l'horizon 203063. 

Recommandations : 

• Le gouvernement fédéral doit s'engager à supprimer progressivement les 

émissions issues de l'utilisation du charbon d'ici 2030, en appliquant aux 

centrales à charbon de plus de 35 ans les mêmes normes d'émissions que 

celles qui s'appliquent aux nouvelles centrales à charbon. 

• Toutes les provinces doivent suivre l'exemple de l'Ontario et mettre en place 

des plans de retrait progressif bien définis. 
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FRANCE 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

Légère augmentation 

Nombre de centrales à 

charbon 

Le nombre le moins élevé parmi les pays du G7. Quatre 

centrales à charbon seulement resteront en activité après 

2015 (3 GW) compte tenu des fermetures liées aux 

réglementations européennes sur la qualité de l'air.  

Âge moyen des centrales de 

charbon 

32 ans 

Nouveaux projets charbon 

en préparation 

Aucun (avec un point d'interrogation néanmoins concernant 

une centrale qui pourrait voir le jour en Nouvelle-

Calédonie)
64

. 

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

Le mix énergétique de la France se caractérise par une 

forte dépendance à l'énergie nucléaire. 

Le nouveau projet de loi française relatif à la transition 

énergétique (qui devrait être adopté prochainement par le 

Parlement) devrait contenir des objectifs visant à passer de 

75 à 50 % d'énergie nucléaire d'ici 2025 et à accroître la 

part des énergies renouvelables, réduire l'utilisation des 

combustibles fossiles et réduire de moitié la demande 

énergétique globale d'ici 2050 par rapport à l'année de 

référence 2012. Le but est de réduire les émissions en 

France de 40 % entre 1990 et 2030, et de 75 % d'ici 2050
65

. 

L'empreinte carbone de 

l'exploitation du charbon à 

l'étranger 

L'empreinte carbone de la France à l'étranger est sept fois 

plus élevée que l'empreinte carbone sur son propre 

territoire en raison des activités des entreprises EDF et 

Engie (anciennement GDF) contrôlées par l'État et des 

lourds investissements dans le charbon des banques 

françaises. Entre 2005 et 2014, les banques françaises ont 

investi 30 milliards d'euros dans le secteur du charbon, 

faisant de la France le cinquième pays qui finance le plus 

ce secteur au cours de cette période
66

. 

Figure 10 : caractéristiques du retrait progressif du charbon en France si les 

centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement  
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 
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Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Réglementation : la transition vers une sortie complète du charbon dans la 

production d'électricité en France se devine, mais des actions gouvernementales 

supplémentaires sont nécessaires pour que les quatre dernières centrales à 

charbon soient mises hors service à bref délai. L'entreprise allemande E-ON 

assure le fonctionnement de deux de ces centrales, dont la fermeture est prévue 

en 2025. EDF, en partie détenue par l'État français, exploite les deux autres. EDF 

a annoncé son intention de maintenir le fonctionnement de ces deux centrales 

jusqu'en 203567. Des centrales à charbon sont surtout maintenues en activité en 

France pour couvrir les besoins de chauffage durant les pointes des hivers très 

froids, car de nombreux logements mal isolés sont équipés de systèmes de 

chauffage électrique inefficaces68. La France est à la traîne en ce qui concerne 

l'isolation des logements. Cependant, si elle redoublait d'efforts pour atteindre ses 

objectifs d'efficacité énergétique de 2020, le recours au charbon deviendrait 

redondant. De plus, ces efforts aideraient les familles françaises à faible revenu 

qui connaissent la précarité énergétique.  

Encadré 5 : l'empreinte carbone de la France issue de l'exploitation du 

charbon à l'étranger
69

 

L'empreinte carbone de la France liée au charbon à l'étranger est plus élevée que 

l'empreinte carbone liée au charbon sur son territoire en raison des activités des 

entreprises à capital public EDF et Engie. Le gouvernement français, qui détient 

EDF à 84 %, a le contrôle sur les décisions majeures du plus gros producteur 

d'électricité européen. EDF possède 11 centrales à charbon en Europe (au 

Royaume-Uni, en France, en Belgique et en Pologne) et prévoit d'en ouvrir une en 

Serbie. L'entreprise est également un investisseur majeur dans cinq centrales à 

charbon en Chine, et dans une nouvelle centrale en projet. 

La part détenue par le gouvernement dans Engie est moins grande (33,3 %), mais le 

gouvernement dispose de droits de vote supplémentaires, qui lui confèrent un très 

grand pouvoir lors des assemblées générales. La majorité des projets charbon 

d'Engie se situe dans les pays du Nord, avec 18 centrales à charbon en Europe, aux 

États-Unis et en Australie, tandis que 12 autres centrales se trouvent en Indonésie, 

en Thaïlande, en Chine, en Inde, au Pérou, au Brésil, au Chili et au Panama. Les 

émissions de l'ensemble des centrales à charbon d'EDF et d'Engie à travers le 

monde ont été d'environ 150 Mt en 2013, soit plus de sept fois la quantité 

d'émissions issues des centrales à charbon se trouvant en France et la moitié du 

total des émissions nationales de CO2 de la France. À la faveur de la conférence 

sur le climat qui se tient cette année à Paris et des efforts consentis par le 

gouvernement français pour parvenir à un accord mondial sur le climat, le président 

Hollande a l'occasion d'agir en tant que défenseur du climat et d'utiliser la grande 

influence du gouvernement français au sein d'EDF et d'Engie pour garantir un retrait 

rapide du charbon et montrer l'exemple à d'autres producteurs d'électricité de la 

sphère publique tels que Vattenfall et ENEL, qui ont déjà pris des mesures en ce 

sens.  
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Recommandations 

Le gouvernement français doit : 

• Prendre l'engagement, aussi symbolique et petit soit-il, de mettre fin à l'usage 

du charbon sur le sol français d'ici 2020. L'annonce de cette simple étape 

avant la COP de Paris, de pair avec des mesures plus importantes capables 

de dynamiser les secteurs des réductions d'énergie et des énergies 

renouvelables, adresserait un message positif au reste du monde.  

• Se servir de sa position d'actionnaire majeur d’EDF et d’Engie pour influer sur 

ces entreprises afin qu'elles mettent en place des plans détaillés de fermeture 

de leurs centrales à charbon en Europe, aux États-Unis et en Australie d'ici le 

début des années 2020 et cessent de financer de nouvelles centrales 

climaticides dans les pays en développement.  

• Obliger les banques à publier leur empreinte carbone et les empêcher 

d'investir dans le charbon. 

ALLEMAGNE 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En hausse 

Nombre de centrales à 

charbon 

49 GW 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

30 ans 

Nouveaux projets charbon 

en préparation 

Plusieurs nouvelles centrales sont toujours en cours de 

construction à la suite de décisions d'investissement 

malheureuses prises en 2007-2009. Il est peu probable que 

les quelques autres centrales qui étaient prévues soient 

construites un jour
70

. 

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

L'Allemagne connaît actuellement l'une des transformations 

énergétiques les plus ambitieuses au monde : un retrait 

progressif du nucléaire (d'ici 2022), l'introduction 

progressive d'un minimum de 80 % d'énergies 

renouvelables (d'ici 2050) et l'objectif à long terme de 

réduire les émissions de 80 à 95 % par rapport à l'année de 

référence 1990 (d'ici 2050). 

Pourtant, la consommation de charbon de l'Allemagne a 

augmenté depuis 2009. Pire encore, l'Allemagne utilise la 

forme de charbon la plus sale, à savoir le lignite. Cela 

compromet l'objectif climatique phare de l'Allemagne 

consistant à réduire les émissions de 40 % par rapport aux 

niveaux de 1990 d'ici 2020.  

Qu'adviendrait-il si une 

politique de retrait sur 

35 ans* était mise en place et 

que l'activité des nouvelles 

centrales était arrêtée ?  

Les centrales seraient progressivement fermées au cours 

des 20 prochaines années. Plusieurs des centrales les plus 

récentes seraient toujours en activité après 2040.  
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Figure 11 : caractéristiques du retrait progressif du charbon en Allemagne si les 

centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement  

4
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 

Encadré 6 : le paradoxe de l'engagement en faveur du climat concomitant à la 

construction de nouvelles centrales à charbon  

La centrale à charbon la plus récente d'Allemagne, Moorburg, a été mise en service 

en début d'année 2015, durant la semaine où l'Allemagne, avec les autres membres 

de l'UE, a présenté ses propositions pour les négociations sur le climat de Paris. Ce 

type de développement fragilise les objectifs d'émissions et donne un mauvais signal 

au reste du monde. Il s'agit en outre d'un très mauvais investissement : compte tenu 

du poids croissant des énergies renouvelables, la centrale ne produira sans doute 

jamais assez d'électricité pour rentrer dans ses frais. Le PDG de Vattenfall a d'ailleurs 

été contraint de reconnaître lui-même que l'investissement dans la nouvelle centrale 

électrique de Moorburg était une « erreur de trois milliards d'euros »
71

. 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Forces du marché : La hausse des énergies renouvelables disponibles a été 

supérieure au niveau d'énergie nucléaire qui n'a plus été utilisée. L'Allemagne a 

accru récemment son usage du charbon parce que la combustion du lignite n'est 

pas chère (notamment en raison du prix inadéquat du carbone). Le gaz est laissé 

de côté et les exportations d'électricité vers les pays voisins augmentent.  

Le prix du carbone au sein du mécanisme de l'UE d'échange de droits d'émission 

ne va pas permettre d'accélérer le retrait progressif du charbon dans les conditions 

actuelles ou les conditions prévisibles. Pour que l'échange de droits d'émission 

suscite une transition de l'électricité issue du charbon à celle issue du gaz, le prix 

du carbone devrait passer de six euros par tonne à environ 30 euros par tonne et il 

devrait augmenter davantage pour susciter une transition du lignite au gaz72. 
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Réglementation : le gouvernement allemand a reconnu qu'il était nécessaire de 

mettre en place des politiques directes pour s'attaquer au problème du charbon 

s'il veut atteindre l'objectif de réduction des émissions de 40 % à l'horizon 2020. 

Une nouvelle proposition de loi vise à réduire d'ici 2020 les émissions des 

centrales à charbon et à lignite les plus anciennes, dont les rendements sont les 

moins bons. Au-delà d'un certain seuil, les émissions de ces centrales seraient 

plus coûteuses, ce qui favoriserait le retrait accéléré du charbon. Par ailleurs, des 

études ont montré que cette mesure n'engendrerait aucune hausse du prix de 

l'électricité pour les consommateurs73. Toutefois, d'autres mesures devront être 

prises pour orienter et consolider l'Energiewende (transition énergétique) ; une 

étude récente de Ecofys montre qu’une sortie progressive du lignite d’ici 2030 et 

de la houille d’ici 2040 serait possible. 

Recommandations 

Le gouvernement allemand doit : 

• Légiférer afin de fermer les centrales à charbon les plus anciennes et qui 

présentent les plus mauvais rendements énergétiques d'ici 2020 pour 

atteindre l’objectif allemand de réduction des émissions de 2020, et mettre en 

place un cadre politique en vue d'un retrait total du charbon d'ici 2040 et de 

l'introduction de 100 % d'énergies renouvelables d'ici 2050. 

• Garantir une mise en œuvre du « Energiewende » équitable d'un point de vue 

social et une transition juste vers d'autres sources d'énergie que le charbon 

sans compromettre l'ambition des objectifs d'atténuation. 

ITALIE  

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En hausse 

Nombre de centrales à 

charbon 

10 GW. L'Italie brûle moins de charbon que tous 

les autres membres du G7 à l'exception de la 

France. 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

37 ans 

Nouveaux projets charbon 

en préparation 

Trois centrales 

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

Aucune politique dissuasive en place et le 

gouvernement ne tient pas le bon discours. 

Qu'adviendrait-il si une 

politique de retrait sur 

35 ans* était mise en place et 

que l'activité des nouvelles 

centrales était arrêtée ?  

Toutes les centrales seraient fermées d'ici 2030 

à l'exception d'une seule (Torrevaldaliga). 
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Figure 12 : caractéristiques du retrait progressif du charbon en Italie si les 

centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement  
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Réglementation : le gouvernement italien n'a pris aucune initiative en matière de 

retrait progressif du charbon. Aucune politique dissuasive n'a été instaurée 

concernant l'usage du charbon. Pire, l'État n'a pas tenu le bon discours en 

autorisant de nouvelles centrales en 2010, en accordant des subventions à des 

centrales individuelles et en prévoyant la mise en place d'un marché de capacité, 

qui octroierait des subventions au secteur du charbon. Quelques-unes des plus 

petites et anciennes centrales à charbon sont fermées en conséquence de la 

directive de l'UE sur les émissions industrielles. Cependant, près de 8 GW sont 

conformes et l'activité devrait se poursuivre si le gouvernement italien ou ENEL 

n'agit pas. 

Dynamiques de marché : le charbon est dans une position intenable à bien des 

égards. L'Italie est face à un problème structurel de surcapacité. Son système 

énergétique peut produire environ deux fois plus d'électricité que nécessaire pour 

répondre aux pics de la demande74. Pourtant, l'Italie importe toujours de 

l'électricité, car le prix de production dans le pays est élevé. Ainsi, l'Italie a 

importé 14 % de son électricité en 2014. Cela signifie que les centrales à gaz et à 

charbon ne fonctionnent que rarement à pleine capacité. La croissance record 

des énergies renouvelables, associée à une baisse de la demande d'électricité, 

sape encore plus la rentabilité des centrales à charbon. En 2013, la part du 

charbon dans le mix énergétique italien est passée de 17 à 14,6 %. 75  

Producteurs d'électricité sous contrôle de l'État : l'entreprise ENEL, dont 

l'État italien est l'un des actionnaires principaux76, détient 70 % de la capacité de 

charbon de l'Italie et pourrait presque à elle seule procéder au retrait progressif 

du charbon du pays. En mars 2015, ENEL a annoncé une réorientation vers les 

énergies renouvelables en vue de respecter un engagement de neutralité 

carbone à l'horizon 205077. La société prévoit de fermer 23 centrales à 
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combustibles fossiles d'ici 2019, dont trois centrales à charbon seulement, qui 

sont les plus anciennes (et aussi les plus petites)78. En conséquence, l'impact sur 

le portefeuille charbon de l'Italie à court terme sera pratiquement nul. Les 

centrales à charbon d'ENEL sont jeunes dans l'ensemble79 et risquent de devenir 

des actifs bloqués. En effet, les centrales à charbon pourraient ne plus être 

exploitées si les gouvernements tiennent leur parole et font preuve d'une plus 

grande détermination dans la lutte contre le réchauffement climatique.  

Recommandations 

• Le gouvernement italien doit instaurer un cadre politique plus transparent pour 

garantir le retrait total du charbon ces 10 prochaines années. 

• Dans le cadre de ce plan, le gouvernement doit de toute urgence revoir sa 

proposition de mécanisme de marché de capacité et veiller à ce qu’aucune 

centrale à charbon ne reçoive de subvention. Les énergies renouvelables et 

les solutions d'utilisation rationnelle de l'énergie doivent recevoir davantage de 

soutiens. 

• En tant qu'actionnaire d'ENEL, le gouvernement doit exiger que l'entreprise 

respecte sa promesse d'activités plus propres, en réduisant progressivement 

ses ressources de charbon, qui ressemblent déjà à des actifs bloqués, d'ici le 

début des années 2020. 

JAPON 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En hausse 

Nombre de centrales à 

charbon 

Plus de 60 centrales à charbon. 41 GW 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

24 ans, l'âge le plus jeune du G7. 

Nouveaux projets charbon en 

préparation 

52 nouvelles centrales sont en projet, ce qui 

doublerait presque le nombre déjà élevé de centrales 

japonaises. 

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

Après la catastrophe de Fukushima, le gouvernement 

de Kan a fermé du jour au lendemain des centrales 

nucléaires représentant 30 % de la fourniture 

énergétique du Japon. Depuis, le gouvernement 

adopte des solutions à plus fortes émissions de 

carbone.  

Le Japon augmentait déjà son utilisation du charbon 

avant la catastrophe de Fukushima.  

Qu'adviendrait-il si une 

politique de retrait sur 

35 ans* était mise en place et 

que l'activité des nouvelles 

centrales était arrêtée ?  

La moitié des centrales japonaises existantes seront 

toujours en service d'ici 2030 et un quart d'entre elles 

d'ici 2040 et elles risquent fort de devenir des actifs 

bloqués. 
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Figure 13 : émissions issues des centrales à charbon au Japon depuis 1990 

E3G 9

Ensemble des centrales à charbon et 
caractéristiques du retrait du charbon au 
Japon

I’ve created the charts in Powerpoint, but you can just right click and select “edit data” – that will bring you to the excel table behind the chart. 

0

50

100

150

200

250

300

1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

CO2 emission 
[Mt-CO2]

Catastrophe de Fukushima

Protocole de Kyoto

Conférence de Copenhague

Émissions de 

CO2 (en Mt)

 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Réglementation : au lieu de chercher à sortir des combustibles fossiles, le 

gouvernement a encouragé activement le développement du charbon au moyen 

de politiques qui favorisent ce secteur, notamment en assouplissant la législation 

afin d'accélérer les autorisations de mise en service de nouvelles centrales à 

charbon et en octroyant des subventions et des garanties financières sans 

lesquelles les nouvelles centrales ne seraient pas viables d'un point de vue 

financier. Les centrales à charbon japonaises entravent les objectifs climatiques 

du pays. Les enjeux climatiques sont relégués au second plan, derrière une 

politique énergétique axée sur les combustibles fossiles80. Non seulement le 

Japon s'expose à un avenir à fortes émissions de carbone, mais le pays va en 

outre accroître sa dépendance aux importations de charbon.  

Le Japon peut encore renverser la vapeur et éviter d'investir massivement dans 

des énergies non durables qui ne feront que contribuer à l'aggravation du 

changement climatique. Une étude récente montre que des réformes plus 

poussées des marchés de l'électricité et de l'interconnexion entre les différents 

réseaux électriques peuvent permettre au Japon de sortir pratiquement 

entièrement du charbon d'ici 2030 en n'utilisant que les technologies existantes et 

sans avoir à se tourner vers le nucléaire81.  

Lutter contre les intérêts corporatistes : le système d'incitation japonais a 

conduit à l'autorisation de 73 MW d'énergies renouvelables (dont près du double 

de la capacité solaire de l'Allemagne)82. Toutefois, nombre de ces projets risquent 

de ne pas voir le jour et les compagnies énergétiques japonaises s'opposent aux 

projets qui se sont concrétisés. Les producteurs d'électricité sont des monopoles 

régionaux, qui contrôlent la génération et la distribution de l'électricité, et qui ont 

plafonné la quantité d'énergie solaire pouvant intégrer leurs réseaux83. Ces 

entreprises, qui possèdent les centrales à charbon et les centrales nucléaires 

fermées (que le gouvernement commencent à rouvrir pour certaines d'entre 

elles), ont tout intérêt à s'opposer à la fourniture d'électricité obtenue par des 

sources concurrentes84.  
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Le secteur du charbon japonais profite de pouvoirs immenses. Le gouvernement 

met en place divers systèmes pour aider ce secteur national à exporter des 

centrales à charbon, dont un programme bilatéral de compensation, qui permet 

au Japon de compenser les émissions sur son sol en octroyant des subventions 

à ses entreprises afin de construire des centrales à charbon « efficaces » (mais 

qui restent très polluantes) dans des pays en développement. Ces exportations 

sont subventionnées par des fonds publics au moyen d'un système japonais de 

crédit à l'exportation ainsi qu'en allouant les rares fonds censés être consacrés 

au financement de la lutte contre le changement climatique et à la protection des 

populations les plus pauvres contre ses effets85.  

Recommandations 

Le gouvernement japonais doit : 

• mettre fin de toute urgence à la construction de nouvelles centrales à charbon 

et mettre en place un plan de retrait progressif du charbon d'ici 2035 ; 

• privilégier les secteurs des énergies renouvelables et des hautes technologies 

permettant la maîtrise de l'énergie plutôt que les intérêts des secteurs du 

charbon et du nucléaire, et 

• veiller à ce que le système d'énergies renouvelables fonctionne efficacement 

et que les projets adoptés fournissent la quantité maximale d'énergie dans le 

réseau, et ne pas restreindre ces énergies au profit de l'énergie issue du 

charbon ou du nucléaire. 

ROYAUME-UNI 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En hausse 

Nombre de centrales à 

charbon 

10 centrales, totalisant 18 GW 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

41 ans 

Nouveaux projets charbon 

en préparation 

Le Royaume-Uni a écarté la possibilité de nouvelles 

centrales aussi polluantes et doit à présent s'attaquer au 

problème des centrales à charbon existantes.  

Approche actuelle relative au 

charbon  

Avant les élections législatives de 2015, les dirigeants des 

trois partis se sont tous engagés à sortir progressivement du 

charbon dans le cadre de la décarbonisation du secteur de 

l'énergie.  

Le gouvernement et le comité indépendant sur le 

changement climatique prévoient la fin des centrales à 

charbon aussi polluantes vers 2025. Toutefois, le 

gouvernement précédent a pris des mesures 

d'encouragement contraires, qui soutiennent le charbon en 

subventionnant le marché de capacité et en modifiant les 

politiques de tarification du carbone. Ainsi, le coût futur des 

émissions n'est pas connu avec précision et ne permet pas 

de garantir la fin de la combustion du charbon
86

. 

Qu'adviendrait-il si une 

politique de retrait sur 

35 ans* était mise en place et 

que l'activité des nouvelles 

centrales était arrêtée ?  

Toutes seraient arrêtées d'ici 2021. 
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Figure 13 : caractéristiques du retrait progressif du charbon au Royaume-Uni si 

les centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement  
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon 

Réglementation : le nouveau gouvernement peut s'appuyer sur le soutien de 

tous les partis pour confirmer la fermeture dans les meilleurs délais des centrales 

à charbon vieillissantes du Royaume-Uni au moyen d'un plan concret et 

convaincant de retrait progressif du charbon d'ici le début des années 2020. Le 

plan peut notamment inclure des mesures visant à : 

• Étendre les normes britanniques de rendement d'émissions (qui interdisent les 

nouvelles centrales à charbon aussi polluantes) aux centrales existantes d'ici 

le début des années 2020. Des études montrent qu'outre le fait de maintenir le 

niveau du prix du carbone, cette option permettrait aux consommateurs de 

réduire le montant de leurs factures électriques87.  

• Renforcer les politiques existantes : neuf centrales à charbon restantes sur dix 

pourraient notamment être mises hors service d'ici 2023 au Royaume-Uni si la 

nouvelle réglementation de l'UE sur la pollution de l'air était pleinement 

appliquée ;  

• Cesser d'accorder des subventions au marché de capacité du secteur du 

charbon.  

Un retrait progressif du charbon d'ici le début des années 2020 est tout à fait 

compatible avec la garantie d'une fourniture d'électricité suffisante et de factures 

aux montants raisonnables. Selon certaines études, le Royaume-Uni pourrait 

répondre à la demande électrique, à l'exception de quelques rares gros pics, 

même si toutes les centrales à charbon fermaient du jour au lendemain88. La 

mise en place d'un plan de retrait progressif des centrales à charbon d'ici le début 

des années 2020 laisse largement le temps de trouver une solution à ces 

quelques pics de la demande. Il est notamment possible d'investir dans des 

dispositifs de stockage d'énergie plus évolués, de réduire la demande ou 
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d'encourager le grand public ou les entreprises à attendre la fin d'un pic de 

consommation pour allumer leurs machines. Le fait d’accorder la priorité à des 

solutions de remplacement du charbon avantageuses pour les personnes qui 

vivent dans la pauvreté (mesures d'amélioration de l'efficacité énergétique, par 

exemple) et de cibler les foyers les plus pauvres permet de lutter contre les 

inégalités. L'isolation des logements aux mauvaises performances énergétiques, 

par exemple, procure des bénéfices immédiats à ceux qui peinent à payer leurs 

factures d'électricité. 

Recommandations 

• Le nouveau gouvernement britannique doit élaborer une feuille de route 

précise avant la COP de Paris afin de respecter la promesse d'un retrait 

progressif du charbon d'ici 2023. Dans le cadre de cette feuille de route, le 

gouvernement doit définir un plan explicite de soutien aux employés du 

secteur du charbon en vue d'une transition juste vers les nouveaux secteurs 

créateurs d'emploi. Cette feuille de route doit faire partie d'un plan plus vaste 

de recrutement dans les secteurs des énergies renouvelables et de l'efficacité 

énergétique au Royaume-Uni. 

• Le gouvernement doit annoncer la fin des subventions versées aux 

combustibles fossiles, en particulier au charbon, notamment dans le cadre du 

mécanisme de marché de capacité.  

ÉTATS-UNIS 

Consommation de charbon 

depuis Copenhague ? 

En baisse 

Nombre de centrales à 

charbon 

> 320 GW. Les États-Unis représentent toujours 

le deuxième pays au monde qui consomme le 

plus de charbon. 

Âge moyen des centrales de 

charbon 

45 ans 

Nouveaux projets charbon 

en préparation 

Environ 5 GW de charbon en projet, mais tous 

ces projets seront probablement annulés avant la 

phase de mise en service
89

. 

Approche actuelle relative au 

charbon 

 

Un mouvement d'opposition populaire parvient à 

faire fermer des centrales plus vite que prévu. De 

plus, le gouvernement fédéral prépare un plan 

d’énergie propre pour s'attaquer aux centrales 

électriques les plus polluantes. Toutefois, le 

secteur des combustibles fossiles et les secteurs 

qu'il soutient mènent des efforts concertés pour 

enrayer ces initiatives. 

Qu'adviendrait-il si une 

politique de retrait sur 

35 ans* était mise en place et 

que l'activité des nouvelles 

centrales était arrêtée ?  

Pratiquement toutes les centrales de production 

de charbon aux États-Unis seraient mises hors 

service d'ici 2030 (avec seulement 25 GW 

restants).  
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Figure 14 : caractéristiques du retrait progressif du charbon aux États-Unis si les 

centrales étaient fermées après récupération des coûts d’investissement  
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Ce graphique montre l’année de mise en service d’une centrale à charbon existante par décennie (bâtons bleus) 

et le retrait par décennie selon une politique de durée de vie limitée à 35 ans (bâtons verts). 

Possibilités d'accélérer la transition vers d'autres 
sources énergétiques que le charbon  

Mouvement d'opposition populaire : la sortie du charbon aux États-Unis 

suscite une grande mobilisation citoyenne. Il y a 10 ans, le gouvernement de 

George Bush a proposé la mise en service de plus de 200 nouvelles centrales à 

charbon. Depuis, une campagne populaire au succès étonnant a permis d'éviter 

la construction de ces centrales. Ce mouvement populaire a contribué à fermer 

ou à modifier la date de mise hors service de 189 centrales existantes depuis 

2010 (un tiers des centrales à charbon américaines)90. L'objectif du groupe de 

campagne Sierra Club est d'obtenir la fermeture de la moitié des centrales à 

charbon d'ici 2017 et de passer à un réseau électrique sans charbon d'ici 2030.  

Réglementation : le gouvernement fédéral a proposé de nouvelles normes 

d'émissions pour les centrales électriques existantes dans le cadre du plan 

d'énergie propre de l'Agence de protection de l'environnement (EPA), qui entrera 

en vigueur en 2020. Cela devrait aboutir à une baisse de 30 % d'ici 2030 par 

rapport aux niveaux d'émissions de 2005 aux États-Unis et encourager le recours 

à des sources d'énergie plus propres et à des techniques de maîtrise de 

l'énergie, et limiter les formes les plus polluantes de production d'électricité. 

Toutefois, même si ce plan est important pour assurer la transition énergétique, il 

ne sera pas un facteur déterminant de la baisse de l'usage du charbon aux États-

Unis étant donné l'allure de la transition déjà en marche. Aux termes de la 

réglementation proposée, plus de la moitié de la capacité actuelle du secteur du 

charbon pourrait continuer à alimenter le réseau électrique en 203091. 

L'accroissement des économies d'énergie et des sources renouvelables non 

hydrauliques permettrait de combler le reste92. Des mesures plus ambitieuses 

rassureraient les investisseurs des secteurs des économies d'énergie et des 

énergies renouvelables et leur permettraient d'exploiter pleinement le potentiel de 

ces secteurs en termes de santé publique, de création d'emplois et de baisse des 

factures d'électricité93. De nombreuses organisations demandent que la 
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réglementation de l'EPA soit renforcée en ce sens. Toutefois, certains acteurs du 

secteur des énergies fossiles défendent becs et onglets leurs intérêts et se 

liguent contre la réglementation proposée. Des procédures juridiques sont 

engagées alors que le texte n'a même pas encore été publié ; l'industrie des 

énergies fossiles tentent ainsi de gagner du temps de pollution94. Des membres 

du Congrès dont les campagnes politiques ont principalement été financées par 

des représentants de l'industrie du charbon tentent aussi de faire obstacle à la 

réglementation95.  

Recommandations 

• Le gouvernement américain doit poursuivre la mise en œuvre du plan 

d'énergie propre. 

• Il doit notamment charger l'EPA d'étudier le renforcement nécessaire des 

mesures afin d'obtenir une réduction des émissions d'au moins 35 à 40 % d'ici 

2020 (le niveau requis pour atteindre l'objectif actuel de 17 % pour l'ensemble 

de l'économie)96. L'EPA doit en outre proposer des moyens de maximiser ces 

réductions afin que les États-Unis apportent une contribution équitable à un 

accord mondial. Ainsi, les États-Unis doivent prendre conscience de la vitesse 

à laquelle s'opère déjà la transition, dont l'objectif est d'exclure largement le 

charbon de la production électrique aux États-Unis d'ici 2030. 

• Compte tenu de la vitesse à laquelle s'opère déjà la transition, les États-Unis 

doivent accorder la priorité aux mesures visant à : 

o Soutenir la croissance continue des secteurs des énergies renouvelables 

et de la maîtrise de l'énergie en vue de succéder à l'électricité issue du 

charbon ; 

o Soutenir les travailleurs dans le cadre de la transition vers des industries 

moins polluantes et plus durables qui créent des emplois.  

• Les responsables politiques devraient être obligés de déclarer les soutiens 

financiers que leur apporte le secteur des combustibles fossiles. 
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6 CONCLUSION  

Partout dans le monde, les effets du changement climatique sont tels qu'il est 

plus difficile pour les populations d'acheter et de cultiver de quoi manger. La 

combustion du charbon est en grande partie responsable de ces effets 

climatiques. Les centrales à charbon représentent le plus gros obstacle 

empêchant d'atteindre l'objectif international d’un réchauffement de moins de 

deux degrés. Cet obstacle menace de prendre de l'ampleur.  

La réunion des dirigeants du G7 de cette année peut permettre d'annoncer 

l'entrée dans la phase de l'après-charbon. En tournant la page du charbon, les 

dirigeants du G7 peuvent lancer une impulsion en vue des négociations 

essentielles des Nations unies sur le climat de cette année à Paris et créer des 

milliers d'emplois dans les technologies propres du futur. Comme le montrent les 

plans de sortie du charbon spécifiques à chaque pays présentés dans ce 

document, il ne s'agit pas d'un rêve impossible, mais d'une occasion politique 

réelle que les gouvernements du G7 peuvent et doivent saisir.  

RECOMMANDATIONS 

Pour démontrer un nouvel engagement en faveur du climat avant la conférence 

de Paris, les dirigeants du G7 qui se réunissent en Bavière doivent : 

1. S'engager à mettre en œuvre de toute urgence une transition pour éviter le 

recours au charbon, dans le cadre de plans nationaux, à long terme, de 

décarbonisation. Les plans et politiques spécifiques à chaque pays doivent 

permettre d'assurer une transition complète :  

• Au Canada d'ici 2030 

• En France d'ici 2020 

• En Allemagne d'ici 2040 

• En Italie d'ici le début des années 2020 

• Au Japon d'ici 2035 

• Au Royaume-Uni d'ici 2023  

• Aux États-Unis d'ici 2030 

2. Confirmer les engagements existants visant à recueillir ensemble 100 milliards 

de dollars par an d'ici 2020 pour lutter contre le changement climatique dans les 

pays en développement. Les pays du G7 doivent s'engager à respecter une 

feuille de route transparente afin de renforcer de façon significative les finances 

publiques avant 2020 et accroître la part des fonds dédiés à l'adaptation. 
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NOTES 
Sauf indication contraire, tous les sites internet ont été consultés pour la dernière fois en mai 2015 
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